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Introduction 

Pierre Pelou dans un rapport sur 1•information 

specialisee au Japon* entrait vivement en matiere : 

1 n'v r. pas dF> pol-'kique d'information scientifique et 

technique au Japon". L'auteur avait ete frappe par la com-

plexite de 1'offre d'IST dans un pays ou des organismes 

documentaires publics et prives, tres atomises se consa-

crent au service de leur collectivite : grands groupes 

industriels et commerciaux, centres de recherche aux statuts 

divers, universites publiques et privees. 

Des interventions publiques existent mais d'emblee 

se pose le probleme de leur coherence d'ensemble. Pour 

les apprehender la documentation est loin d'8tre satis-

faisante ( en particulier celle disponible en France). 

Les discours officiels des ministres concernes n'ont pu 

§tre retrouves ; ils sont d*acces difficile et pas tou-

jours du niveau de precision que l'on souhaiterait. II 

semble en particulier que les declarations du Premier 

Ministre doivent rester a un niveau de generalite qui 

les rend inutilisables dans le cadre de cette recherche. 

Quant a 1'activite parlementaire, certains auteurs pensent 

qu'en matiere de politique d'IST elle se borne a 1'enre-

gistrement. II.a ete de toute fagon. impossibld'd'acceder 

aux comptes-rendus de seances qui ont eu lieu sans doute 

en commission. 

Les documents disponibles et exploitables sont d' 

abord les rapports officiels, dont on peut considerer 

qu'ils expriment la volonte politique des administrations 

qui les ont commandes et publies. Ce sont aussi les comptes— 

* Voir la bibliographie 



rendus d1activite des principaux organes d'IST, qui per-

mettent de voir a ses resultats une politique dont on ne 

conna*t pap tour les attendus, qui permettent egalement 

d'en juger 11efficacite pour peu qu'on ait eu auparavant 

des objectifs chiffres. 

On a au cours de ce travail souvent regrette 1' absen-

ce d'une documentation pratiquant 1'enquSte aupres des 

responsables politiques et des hommes charges de 1'execu-

tion des projets ; pratiquant egalement 1'evaluation des 

politiques mises en oeuvre. Beaucoup d'articles utilises 

dans le cadre de ce memoire emanent des organismes-m§mes 

dont ils decrivent et expliquent la politique (c'est le 

cas du periodique Jdhd Kanri, publie par 1'Agence des Scien-

ces et des Techniques). 

Le developpement de ce memoire examine tour a 

tour les activites des deux principales administrations 

chargees de 1'IST : 1•Agence des Sciences et des Techniques 

et le Ministere de 1'Education, des Sciences et de la 

Culture. Ce plan a paru s'imposer car la (ou les) politi-

que(s) d*IST japonaise(s) apparaissaient tres marquees 

par un certain cloisonnement administratif. 
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PROBLfiMES POLITIQUES ET SOCIAUX N" 493-494 

Tableau 1.1 
STRUCTURE D'ELABORATION 

DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DU JAPON 

Conseil de la science 
et de Ia technologie 

Commission de l'6nergie atomique 
Conseil du rayonnement 
Commission de la s0ret6 nucl6aire 
Commission des activites spatiales 
Conseil du d6veloppement ocSanique 

Premier ministre 

Minist&re des Finances 

Comit6 pour 
les sciences 
et techniques 

Di6te 

NSgociations budg6taires 
Relations de coordination 

— Liaisons organiques 

Conseil des 
sciences du ] Japon 

Agence"de planification 6conomique NIRA 

Agence de d6fense Inst. rech. 

Agence de 1'environnement 

Inst. rech. Conseils sp^cialises 

Agence de la science 
et de la technologie 

Inst. rech. 
Organ. semi-publics 

Conseil des ressources natureiles 
Conseil des ingSnieurs-conseils 
Conseil de l'a6ronautique, 
de l'electron.ique et autres 
techniques avanc6es 

Ministire de 1'Education 

Univ. et Inst. rech. 

Conseil des 
sciences 
Conseil de 
g6ocMsie 

Minist6rede la Santd 

l(ist. rech. 

Conseils 
sp6cialis6s 

- Minist6re de l'Agriculture" 

Agence des peches 
Agence des forets 

lnst.rech. 

Conseil pour 
la recherche 
en agriculture, 
forSts et pSches 

Ministire du Commerce 
ext6rieur et de 1'lndustrie 

Agence des ressources 
naturelles et de l'6nergie NEDO 

Agence de la science et 
de la technologie industrielles 

Conseil de la 
technologie 
industrielle 

Agence de la science et 
de la technologie industrielles 

Conseil de la 
technologie 
industrielle 

1 Inst. rech. 1 

Conseil de la 
technologie 
industrielle 

| Ministire des T ransports Conseils 
sp6cialises 

Agence de m6t6orologie 
Agence de $6curit6 maritime 

Chemins de fer nationaux du Japon 

Inst. rech. 

Ministere des Postes et 
T 6l6communications 

Conseils specialis6s 

Inst. rech. 

R6gie jap. des t6l6graphes 
et telephoneslNTT) Inst. rech. 

Soc. de t6l6c. internationales (KDD) 
R6gie jap. de radiote!6vision (NHK) 

Inst. rech. 
Inst. rech. 

MinistSre de la Construction Inst. rech. 



L'activite de 1'Agence des Sciences et 
des Techniques 

L'Acer.ce des Sciences et des Techniques (Kagakugijutsu-

ch8), creee en 1956, est 1 *institution japonaise qui par 

ses attributions devrait occuper un r8le directeur dans 

la definition des programmes d1information scientifique 

et technique. Elle a en effet pour mission d'elaborer 

les plans nationaux de recherche et developpement, ainsi 

que de coordonner les programmes des differents ministeres. 

En particulier lui incombe la promotion de 1'information 

scientifique et technique. C'est cette administration 

qui a organis^ en 1985 la grande exposition de Tsukuba, 

consacree aux sciences et aux techniques, et ou les tech-

nologies de 1'information furent representees. Son ratta-

chement direct au Premier Ministre lui confere une autorite 

quelque peu speciale et le protocole qui fait de son 

directeur un ministre d'Etat luipermet en principe de 

dialoguer sur un pied d'egalite avec des ministeres tres 

puissants. 

Une loi de 1959 fait de 1'Agence des Sciences et 

des Techniques un organe directeur pour les plans de 

recherche et developpement d'envergure nationale. Selon 

ces textes, un premier projet est etabli par la Direction 

du Plan de l'AST, qui est propose aux differents specia-

listes des ministeres interesses. Le texte modifie est 

alors soumis au Conseil des Sciences du Japon (voir 1' 

organigramme) qui le commente puis le renvoie pour modi-

fications a la Direction du Plan. 

L*action de 1'AST s'exerce en principe egalement 

au plan budgetaire car le Ministere des Finances lui 

transmet pour examen les projets de budget que lui ont 

soumis les ministeres. La portee de ce contrdle est cepen-

dant limit£e puisque en dernier ressort, c'est le l ir.:'.s- -

t^re des Finances qui decide des attributions budgetaires 
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et parce que la pratique a fait que certains departements 

ministeriels echappent a 1»avis de 1*AST. Ainsi les pro-

jets de recherche des universites ne lui sont pas soumis, 

ce qui restreint beaucoup la cridibilite d'une coordina-

tion globale des politiques de recherche et developpement. 

Une opinion communement admise est que 1'AST a les plus 

grandes difficultes a obtenir 1'adhesion des autres mi-

nisteres. 

Dans ces conditions, on comprend que 1*AST ait decide 

de mettre en oeuvre des systemes de cooperation plus 

contraignants, voire de compter sur ses propres forces, 

en developpant des services directement charges de mettre 

en application sa politique. En matiere d'information 

scientifique et technique, existe un schema de cooperation 

interministerielle : le NIST (National Information System 

for Science and Technology). Ce "systeme" dispose d'un 

centre d'information scientifique integre : le JICST 

(Japan Information Center for Science and Technology). 

Ce programme NIST fufc lance en 1969. A cette 

epoque et au cours des annees 1970 s*est forme le senti-

ment d*un retard pris par le Japon en matiere d'IST par 

rapport aux autres pays industrialises. Le developpement 

des bases de donnees en ligne y etait encore faible a 

la fin des annees 1970, ce qui rendait necessaire la 

creation d'un systeme national d'information scienti-

fique et technique puissant et coherent. 

Selon Kagakugijutsuchfi nenpd Shdwa 58|Livre blanc 

de 1 'AST 1983^], en fevrier 1973, 1'Agence des Sciences et 

des Techniques organisa une reunion interministirielle 

sur l'IST a laquelle participerent seize ministeres. En 

aodt 1974 fut publie un rapport sur la cohesion d'un 

systeme national de diffusion de 1'IST. A partir de mai 

1978, l'AST multiplia les sdances de travail sur le NIST, 
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qui aboutirent en decembre 1978 a un rapport sur les 

buts et les methodes d'une politique de l'IST. 

Les objectifs de cette politique furent ainsi definis : 

- Augmentation de la quantite d'informations en cir-

culation. 

- Augmentation de la vitesse de circulation de l'in-

formation. 

- Augmentation de la qualite du service d'offre de 

1•information. 

- Extension de la circulation de 1'information a 1' 

interieur et a l'exterieur du Japon. 

Pour realiser ces objectifs, le rapport proposait les 

mesures suivantes : 

- Accroissement du nombre des bases de donnees. 

- Developpement des services en ligne. 

- Amelioration des services d'information primaire. 

- Developpement des organismes constituant le NIST. 

- Developpement des sciences de 1'information, de la 

normalisation, de la foirmation des specialistes 

et de la vulgarisation scientifique. 

- Construction d'un centre modele du NIST a la Cite 

des Sciences de Tsukuba. 

Le Livre blanc de l'AST 1983 definissait les organes du 

NIST et leurs missions correlatives.: 

- Un organe central coordonne les activites du NIST. 

- Un bureau d'information (Clearing House) garantit 

la publicit^ des recherches et activites en cours. 

- Un centre des donnees est charge de la collecte, 

du traitement, de 1'analyse, de 1'evaluation et de 

la diffusion des donnees chiffr^es. 

- Des centres d'information specialises sont charges 



de 1'information bibliographique dans des domaines 

particuliers de recherche. 

Un centre d'information integre est charge de 1' 

information bibliographique de base dans tous les 

domaines de la science et des technologies ; c'est 

le JICST. 

Des services regionaux diffusent 1'information au-

pres des utilisateurs. 

Un depdt documentaire central, la bibliotheque du 

JICST. 

Un centre de formation de specialistes. 

Un organe de recherche et de developpement sur les 

technologies de traitement de 1'information. 
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L'Agence des Sclences et des Techniques attacha a son 

projet NIST une serie de centres de recherche specialises, 

exterieurs au monde universitaire et susceptibles une 

fois assembles de constituer un ensemble documentaire 

interessant. Les domaines de recherche et les organis-

mes sont les suivants : 

- Agriculture National Information Center 

- Energie atomigue 

of Agriculture, Forestry and 
Fisheries Research (AGRIC) 
fonde en 1878 par le Ministere 
de 1'agriculture, des forSts 
et de la pSche. 

Japan Atomic Energy Research 
Institute ( JAERI ) 

— Construction automobile Society of Automotive Engineers 
of Japan, inc. 

- Chimie Japan Association for Interna-
tional Chemical Information 
(JAICI), association privee 
fondee en 1972 et financee par 
ses membres. 

- Protection civile National Research Center 
for Disasters Preventidn. 

- Sciences de 1'environnement The National 
Institute for Environmental 
Studies. 

- Sciences de la mer The Japan Marine Science 
and Technology Center. 

- Medecine Medical Information System 
Development Center (Medis-DC) 

- Medecine International Medical Infor-
mation Center (IMIC), associa-
tion privee fondee en 1972, 
financee par ses membres. 

Medecine Japanese Medical Abstracts 
Society 



Technoloqie du metal The Japan Iron and Steel Tech-
nical Informatilor. Cer.ter (J1S71C) 
dirige par le Iron and Steel 
Institute of Japan, organisme 
prive et finance par des groupes 
industriels. 

Brevets 

Pharmacie 

Recherches encours 

The Japan Patent Information 
Center (JAPATIC), organisme 
prive fonde en 1971, jouissant 
d'une assistance technique publi-
que. 

The Japan Pharmaceutical Infor-
mation Center (JAPIC), organis-
me prive, fonde en 1972, finance 
par des groupes industriels. 

The Japan Science Foundation 
(JSF) 

Construction navale The Japan Foundation for Ship-
building Advancement (JAFSA) 

Technoloqies particulieres The Small Business Promotion 
aux PME Corporation. 
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Le principe du NIST est donc celui d'un systeme 

tres decentralise qui s'appuie sur les activites autonomes 

de centres d'information specialises aux statuts divers, 

lesquels centres sont relies par une structure qui les 

connecte mutuellement. Leur autonomie toutefois n'est 

pas totale, dans la mesure ou 1'Agence des Sciences et des 

Techniques peut 1'inflechir par une politique de subven-

tions. D'apres une note de l'AST, cette subvention se 

serait elevee pour 1'exercice budgetaire de 1984 a 749 

millions de yens, soit environ 18% des subventions versees 

au JICST. La puissance publique souhaite, en plus de 

cette participation au reseau commun d'IST, une ouverture 

de ces centres au public. 

Les centres regionaux d'information dont on voit sur 

le schema le r61e d'intermediaire, sont implantes a 1« 

echelon du departement. Ils sont 1'objet d'une attention 

speciale des pouvoirs publics qui veulent en faire des 

acteurs du developpement economiqiae en leur confiant 

une mission de distributeurs d'information scientifique 

et technique aupres des petites et moyennes entreprises. 

Apres une phase de reflexion, 1'Agence des 

Sciences et des Techniques a pris plusieurs trains de 

mesures, visant surtout a reorganiser ses services pour 

les adapter aux missions nouvelles liees au programme 

NIST* L'AST a en particulier decide d'accelerer son acti-

vite normatrice et de developper ses echanges interna-

tionaux. On peut distinguer dans ses activites plusieurs 

trains de mesures : 

- Premier train de mesures : la creation de trois commis-

sions : 

- Une commission des bases de donnees qui s'est vu 

assigner sept objectifs : 
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- le developpement des bases de donnees bibliogra-

phiques. 

- Le developpement des bases de donnees en sciences 

fondamentales. 

- L'introduction au Japon de bases de donnees etran-

geres. 

- La creation de bases de donnees en langue anglaise. 

- La mise en ordre des bases de donnees d'informa-

tions officielles. 

- La creation de bases de donnees-guides. 

- L1incitation au developpement technique. 

- Une commission du reseau en ligne. 

- Une commission sur la Cite de Tsukuba qui devait 

reflechir a un systeme de mise en commun de 1'infor-

mation, lie a un reseau de communication performant. 

- Deuxieme train de mesures : la creation de bases de 

donnees de science fondamentale. Un periodique de 1' 

AST, J6h8 kanri donne la liste de ces bases, en service 

en 1980. On peut en proposer la traduction suivante : 

Domaine d*application Nature des 
donnees 

Organi sme 
res:"ionsahl e 

Date d' 
activite 

Thermodynamique Donnees sur les Societe japo- 1972-7-6 
hautes pressions naise d'etude 

de la matiere 

Physique atomique et 
moleculaire 

Resonance magne-
tique nucleaire 

Analyse des 
volumes 

Societe de chi- 77-
mie du Japon 

Societe d'ana- 78-
lyse des volu-
mes 

ifr J6h6 kanri, Vol 23 N° 4 p. 312 
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Physique des 
solides 

cristallographie Societe japonaise 
d'analyse chimique 

Resonance quadri- Association pour 
polaire nucleaire 1'information en 

chimie 

Proprietes mecaniques Reactions chi- Laboratoire de 
des phenomenes chi- miques 
miques 

recherche en 
chimie 

phase liquide 

E1ectromagneti sme Phenomenes ma-
gnetiques 

Chromatographie en Fondation pour la 

Proprietes des 
materiaux compo-
ses 

Etudes comparees 

recherche des pro-
prietes de la ma-
tiere 

Association de phy-
sique appliquee 

Association des 
centres d'etude 
des technologies 
chimiques 

73-77 

79 

74-78 

79 

75-79 

76 

- Troisieme train de mesures : la normalisation des 

modes de description et de diffusion de 1'IST. Les con-

sultations avaient en effet montre que la normalisation 

etait en retard par rapport aux autres pays industrialises. 

Le travail d'une commission aboutit a la publication 

de huit normes SIST *(Standards for Information of Science 

and Technology) 
- SIST 01 norme sur la redaction des resumes 1980 

- SIST 02 norme sur les descriptions biblio- 1984 
graphiques 

- SIST 03 format d•enregistrement bibliogra- 1980 
phique (format international) 

- SIST 04 format d'enregistrement bibliogra- 1983 
phique (format national) 

- SIST 05 norme sur 1'abreviation des titres 1981 
de piriodique 

* Selon le Livre blanc de 1'AST 1984. 



- SIST 06 norme sur les noms de collectivites 1981 

- SIST 07 norme sur la structure des periodiques 
scientifiques 1983 

- SIST 08 norme sur la forme des theses 1984 

D'autres etudes de normes sont en cours, sur la numero-

tation des periodiques, sur la transcription du japonais 

en caracteres latins, sur les symboles et abreviations, 

stir la redaction des references bibliographiques, sur 

1'indexation, sur les formats de reprographie, sur 1' 

emploi des instruments audiovisuels et sur 1 *"utilisation 

de 11information". 

Quatrieme train de mesures : 

II concerne les relations internationales. L'Agence 

des Sciences et des Techniques veut developper les rap-

ports internationaux, avec 1'OCDE, avec les Etats Unis 

et les autres pays developpes, mais egalement avec les 

pays en voie de developpement. 

Elle declare souhaiter en particulier : 

- Developper les reseaux de donnees. 

- Proceder a des analyses economiques sur les activi-
tes d'information scientifique et sur les materiels 
d1information. 

- Etudier de nouvelles strategies sur 11information 
economique. 

- Etudier la diffusion internationalerdes - bases de 
donnees privees. 

Dans le cadre de la cooperation avec les pays en voie 

de developpement, le JICST participe depuis 1980 a une 

politique de traduction en anglais et de diffusion de 

1«IST nationale des pays membres de 1'ASCA (Association 

for Science Cooperation in Asia). 



Cinquieme train de mesures : 

Sous cette rubrique sont regroupees des activites 

de recherches diverses : 

- Des recherches sur les banques de donnees factuelles, 
insuffisantes en 1980 par rapport aux bases de don-
nees bibliographiques, et destinees a se developper 
davantage. 

- Des etudes sur des bases de donnees de publications 
officielles. 

Sixieme train de mesures : 

Elles concernent 1'organisation de seminaires de re-

cherche et des subventions a des associations et a des 

congres consacres a l'IST. 



LE JICST 

C'est le JICST (Japan Information Center for 

Science and Technology) qui forme le noyau du systeme 

NIST ; il fut cree en 1957 par 1'Agence des Sciences et 

des Techniques qui en fit 1'organe executif de sa poli-

tique d'IST. Le statut du JICST fut des 1'origine celui 

d'un organisme "semi public" dont le capital de depart, 

de 80 millions de yens, etait a 50% public et 50% prive. 

Ce statut, courant au Japon, a donne au JICST une sou-

plesse financiere qui lui permet de recevoir des subsi-

des de 1'industrie, de passer des contrats avec des fir-

mes privees et d'avoir une politique commerciale com-

parable a celle d'une entreprise privee, tout en restant 

sous la tutelle de 1'AST. 

Le JICST (voir 1'organigramme) a a sa tSte un direc 

teur entoure d'assesseurs dont dependent : 

- Un bureau des projets 

- Un bureau de 1'administration generale 

- Des services financiers 

- Des services charges de 11indexation et des resumes 

- Une bibliotheque 

- Des services d'acquisition 

- Des services charges de la politique commerciale, 

des publications, des traductions, de la formation 

et de la recherche 

- Des services charges du traitement automatique 

de 1 * information 

- Des succursales regionales. 
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Planning Office 

Technical Coordination and Development Office 

General Affairs and Administration Division 
General Affairs Section 
Personnel Section 
Labor and Welfare Section 

Accounting and Finance Division 

Auditors 

President 

Executive Vice-President 

Executive-Directors 

Abstracting and Indexing Division 

Financial Management Section 
Accounting and Contract Section 

Management Section 
Input Control Section 
Vocabulary Control Section 
Interdisciplinarv Section 
Civil Engineering Section 
Architecture Section 
Management Science & System Engineering Section 
Organic & Polymer Chemistry Section 
Inorganic & Physical Chemistry Section 
Applied Chemistry & Chemical Engineering Section 
Biochemistry Section 
Electrical & Electronics Engineering Section 
Earth Sciences Section 
Metallurgy Section 
Mining Section 
Environmental Science & Technology Section 
Mechanical Engineering Section 
Nuclear Engineering Section 
Physics Section 
Energy Section 
Life Sciences Section 

JICST Library Management Section 
Photo-duplication Section 

Information Resources Division 

On-line Section 
Management Section 
Marketing Section 

Service Division Publication Section 
Translation Section 
Search Service Section 
Search and Instruction Section 

E.D.P.(Electronic Data Processing) Division 

Acquisition Section 
Ongoing Research Information Section 
Technical News Section 
Medical Sciences Section 
English Abstracts Editing Section 

Data Processing Section 
Systems Development Section 

Hokkaido Branch Office 
Tsukuba Branch Office 
Tokyo Branch Office 
Hokuriku Branch Office 
Nagoya Branch Office 
Osaka Branch Office 
Chugoku Branch Office 
Kyushu Branch Office 
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Les vingt premieres annees du JICST furent 

consacrees a recueillir 11information industrie par 

industrie et entreprise par entreprise. Puis le Conseil 

de la-Science et de la Tachnologie pris conscience que 

le concept de NIST, qui prevoyait d'unifier 1•effort 

d* information scientifique et technique au niveau na-

tional, demandait de resserrer les liens entre les pou-

voirs publics et les principaux organismes d'information 

prives. Ceux du moins dont les activites etaient d'im-

portance nationale. Le gouvernement voulait donc une 

institution qui eQt incarne le programme NIST. En 

1974, un nouveau comite ad hoc conseilla la creation 

d'un organisme se consacrant a la production d1informa-

tions secondaires dans tous les domaines scientifiques. 

Ces missions furent devolues a 1'organisme deja exis-

tant qu'etait le JICST et elles se multiplierent a par-

tir des annees 1970. Cette evolution fut encouragee 

par les milieux influents du pays qui avaient pris cons-

cience du retard qui separait le Japon des autres pays 

industrialises et specialement des Etats Unis, dans 

le domaine de la gestion automatisee de 1'information. 

Les raisons de ce retard etaient multiples mais on peut 

en retenir trois principales : 

- Les difficultes de traitement de la langue japonaise, 
liees a un systeme d1ecriture complexe. Pendant 
longtemps, on ne put traiter les textes qu'en les 
transcrivant a 1'aide des seuls syllabaires japo-
nais (les kana) sans pouvoir utiliser les caracte-
res chinois (les kanji). En raison des ambiguTtes 
causees par ce mode de transcription imparfait, 
les resultats ne furent pas satisfaisants jusqu' 
a ce que a partir de 1979 le JICST dispose de lo-
giciels et de materiels permettant 1'usage des 
caracteres chinois. Ce retard est dO a la fois 
aux difficultes budgetaires du JICST et a 1'atten-
tisme relatif des fabricants japonais de materiel. 
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- Le Jicst, bien qu1il fflt organisme a dimension na-
tionale ne disposait pas des moyens de recherche 
et developpement en matiere de traitement de 1' 
IST comparables a ceux des grands organismes etran-
gers, la NASA par exemple. Des budgets importants 
en recherche automatisee de 1'information existaient 
bien dans les annees 1970, mais ils etaient affec-
tes, par le Ministere de 1'Education, a des centres 
de calculs de grandes universites publiques. L' 
Universite de Tokyo en particulier ainsi que 1' 
Universite de Kyoto qui mena un plan a long terme 
de recherche en traduction automatique. 

- Les activites d'information en ligne ont ete long-
temps inhibees par un appareil reglementaire re-
gissant les telecommunications, destine semble-t-
il a freiner une arrivee directe trop massive des 
grands serveurs americains sur le marche japonais. 
(Cet acces direct aux bases de donnees americaines 
et europeennes fut rendu possible en septembre 
1980, gr&ce a la mise en oeuvre du programme ICAS 
(International Computer Access Service) par la 
societe de telecommunications Kokusai Denshin Denwa. 
Mais a cette epoque, la plupart des bases de donnees 
en question etaient deja distribuees par le JICST 
et les serveurs commerciaux japonais.) 

Si l'on observe 1'evolution des activites du JICST 

depuis la fin des annees 1970, on s'aperq:oit qu'elles 

ont tendance a recouvrir de plus en plus largement les 

missions du programme NIST. II semble que 1'Agence des 

Sciences et des Techniques ait eu tendance a charger le 

JICST qu'elle contrftle parfaitement des missions d'un 

programme qui devait en principe reposer sur la parti-

cipation volontaire d'organismes dependant d1autres 

departements ministeriels ou de milieux prives. 

Les missions du JICST telles qu'il les definit 

en 1985 sont les suivantes*: 

- Collecter l'IST h une echelle mondiale 

* Selon la brochure "JICST 1985" 
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- Traiter systematiquement cette information 

- Diffuser rapidement cette information aupres des 
personnes et des organismes interesses, par livrai-
son d'office ou a la demande 

Porter assistance aux autres organismes de recher-
che avancee et encourager leurs publications d'IST. 

A ces fins, le JICST propose les sept services suivants : 

- Service de recherche de 1•information en ligne 

- Publication de periodiques signaletiques et de re-
sumes. 

- Service de photocopies 

- Service de traductions 

- Service de recherche manuelle de 11information 

- Diffusion selective de 1'information 

- "Autres services". 

L'action du JICST, organe majeur du systeme 

NIST, a tendance a depasser celle d'un organe federateur 

pour devenir celle d'un organe integrateur. Pour ce faire 

le JICST exploite en particulier son rdle de serveur. 

II est envisage par exemple de chalner au reseau JOIS 

(JICST On line Information System) le systeme PATOLIS 

(PATent On Line Information retrieval Service). Ce 

systeme depend du JAPATIC (JApan PATent Information 

Center), lui-m§me organisme prive, subventionne et mem-

bre du NIST. Cette jonction serait interessante du fait 

de la taille de la base PATOLIS et parce qulelle permet-

trait, avec un logiciel d'interrogation adapte, un acces 

simultane aux references bibliographiques disponibles 

sur JOIS et aux brevets correspondants. 
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Un article de Nadine Lucas* triontre bien que les 

plans de 1'Agence des Sciences et des Techniques, s' 

exprimant par le JICST sont extr§mement ambitieux. II 

s*agirait bien d1integrer une masse disparate de bases 

et banques de donnees en un ensemble coherent permettant 

1' acces aux references bibliographiqiees et aux documents 

primaires. Les bases de donnees seraient elles-m§mes 

comprises dans "un ensemble plus vaste comportant des 

systemes d'aide a la decision et des systemes de calcul". 

On souhaite donc au Japon avec cette politique, voir 

le pays depasser le stade de consommateur d'IST etrangere 

pour devenir 1'un des premiers producteurs et vendeurs 

mondiaux de cette IST. II s'agit d'une aspiration a se 

voir reconnu par la communaute scientifique internatio-

nale et egalement d'un souci de rentabiliser des inves-

tissements considerables en accedant au marche mondial 

de 1'IST. La saisie en anglais des references disponi-

bles sur les bases de donnees japonaises, les efforts 

en traduction automatique (bien que la plupart des re-

ferences du systeme JOIS soient encore en langue japo-

naise) ainsi que les implantations de succursales du 

JICST a 1'etranger rendent compte du desir reel d'ex-

pansion de l'IST japonaise. 

Pour illustrer cette volonte, une note d1information 

du JICST, sans date et distribuee au debut de 1'annee 

1986 presente les projets d1implantation de succursales 

a 1 * etranger : 

* Dans Documentaliste Vol. 21 N° 2, mars-avril 1984. 
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Fig. 2 JOIS Overseas Service Network (Planning) 

Cette note annonce egalement 1'ouverture pour 1'annee 

1986 de bases de donnees en lanaue ano1 c'' se. 

"ne 1--'! le ouverture sur 1 'etranger de 1'information 

et des "secrets" scientifiques et technologiques natio-

naux romprait avec une certaine tradition japonaise de 

discretion, mais on peut ajouter, non sans malveillance, 

que le Japon restera maitre du choix des informations 

a livrer au marche international, ce choix s1effectuant 

au moyen d'une traduction selective. 
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From 1985, JICST will make the JOIS system available 
from overseas, such as, the USA, Europe and Korea. 

In order to satisfy the information needs from overseas 
countries, JICST plans to provide an English database of 
Japanese information in the near future. 

Korea 

Sapporo 

USA 

International Online Service (via VENUS-P) 

Leased line (D-1 line) 

Dial-Up line 

• Branch Offices 

O Organizations other than JICST 

II 



L «activite du Ministere de 1'Education 
des Sciences et de la Culture 

A la fin des annees 1970, le Ministere de 

1'Education, des Sciences et de la Culture se trouvait 

devant la mSme situation preoccupante d'un retard du 

Japon en matiere d'IST par rapport aux autres pays de~ 

veloppes. Le potentiel d1information mis a la disposi-

tion de la communaute scientifique et specialement des 

chercheurs, enseignants et etudiants des universites, 

etait particulierement peu mis en valeur. Les bibliothe-

ques universitaires publiques et privees, tres decentra-

lisees, avaient des plans d'acquisition autonomes que 

de toute fagon aucun catalogue collectif efficace n* 

aurait permis d'harmoniser. Cette situation etait ag-

gravee par le phenomene de 1'inflation documentaire qui 

touchait le Japon comme les autres pays developpes. 

En outre, aucun systeme moderne et performant d'acces 

automatise a 1*IST n'etait disponible a 1'epoque, pour 

le moins aucun service public. Le systeme NIST n^etait 

encore qu'un projet et le JICST n'avait que des dimensi-

ons modestes. 

En novembre, 1'administration du Monbushd (le Mi-

nistere de l*Education) demanda a son Conseil des Scien-

ces de proieter un systef.F» r ' ' '  nfcrmation scientifique. 

II est remarquable que cette etude ait ete demandee 

a ce conseil, cree par le ministere pour s'affranchir 

d'une structure qui l*englobe, plutdt qu'au Conseil des 

Sciences du Japon ou au Conseil de la Science et de 

la Technologie, instances offrant pourtant toutes garan-

ties de competence et qui ont en principe autorite sur 

des programmes d'envergure nationale. 
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Les responsables du Ministere de 11Education ont donc 

prefere elaborer un projet au sein de leur administration, 

quitte a devoir le modifier par la suite au sein de 

commissions interministerielles. 

Le Conseil des Sciences du Ministere de 1* 

Education remit au ministre en janvier 1980 un rapport 

dont le titre anglais officiel est : A New plan for a 

"Science Information System" in Japan. Ce rapport fut 

suivi d'un autre en mars 1981 intitule : A Study on 

the development of a system of the "Science Information 

Center" in Japan, et d'un troisieme publie en mars 1982 : 

"Outline of a study on the establishment of Science 

Information Center". 

Ces trois rapports dressent un bilan des possibi-

lites documentaires des bibliotheques universitaires 

en 1979 et proposent une reorganisation du reseau uni-

versitaire d'information scientifique et technique. 

Le rapport de janvier 1980 definit certaines priorites : 

- Celle d*organiser un systeme d'acces a 1? informa-

tion primaire, acces donne a chacun independamment 

de son statut. A cette fin, le rapport souhaite 

1'augmentation des credits d'acquisition des biblio-

theques universitaires et la mise en place d'un 

plan d'harmonisation des acquisitions et de coope-

ration interbibl? otheques. 

- D* rrraniser un svsteme automatise d'acces a 1'in-

formation (information retrieval system). Le rap— 

port souligne le savoir-faire deja acquis par les 

universites japonaises et en particulier la mise en 
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oeuvre de la base TOOL IR en 1975 (Tokyo Universi-

ty On-Line Information Retrieval). II souhaite 

la mise en place de bases de donnees bibliogra-

phiques en ligne (Japan Marc, LC Marc et d1autres 

bases occidentales) couplees a des informations 

sur les fonds detenus par les bibliotheques, c' 

est a dire des catalogues collectifs en ligne. 

- La priorite de promouvoir les bases de donnees. 

Le rapport declare que les chercheurs japonais 

ne sauraient se limiter a consommer les bases de 

donnees etrangeres, qui ne peuvent couvrir tous 

les sujets de preoccupation de ces chercheurs. 

II dresse la liste des principales bases de don-

nees disponibles au Japon en 1979, dont la plu-

part sont americaines. On voit a cette occasion 

que les universites japonaises jouent le rdle 

de serveur et les proposent a leurs chercheurs. 

Le rapport met en valeur les infrastructures deja 

a la disposition des universites japonaises, et qui pour-

raient §tre utilisees comme reseau de distribution de 

nouvelles bases de donnees. II s1agit des centres de 

calcul universitaires et de leur reseau d1interconnec-

tion. 

Le Conseil des Sciences propose un systeme d'IST, 

le Science Information System, qui soit necessairement 

integre et fonde sur le principe du partage des ressour-

ces. Ce pro.jet SIS regoit comme mission d'assurer la 

coordination des mesures a prendre dans les trois domai-

nes prioritaires tels qu1i1s ont ete definis par le 

Conseil e*es Scionces. 
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Conceptual Diagram of Science Information System 
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Poxir cf qui est du traitement de 1' information 

primaire dfabord, le rapport ecarte d'emblee 1'option 

d'un organisme central de collecte pour lui preferer 

celle d'un renforcement des bibliotheques universitaires. 

Des^ centres d'excellence, les "bibliotheques-clef" ver-

raient leurs moyens d'acquisition augmentes, y compris 

pour les supports d'information secondaire, et devraient 

garantir la mise en commun de cette information. Cer-

tains domaines particuliers pourraient §tre couverts 

par des institutions specialisees dont la competence 

serait reconnue. Un systeme a grande echelle d'acces 

automatise a 1'information devrait Stre etabli, s'appu-

yant sur les bases de donnees les plus performantes. 

II serait realise par 1'interconnection des grands centres 

de calcul et permettrait ainsi la mise en commun des 

capacites informatiques. 

Le SIS devrait §tre a 1'origine de la creation de 

nouvelles bases de donnees, de haut niveau scientifique 

et se d&narquant des services a visee trop commerciale 

(on peut se demander ici si cette critique des produits 

existants vise ceux proposes par le JICST). Ces bases 

de donnees devraient repondre specifiquement aux preoc-

cupations des chercheurs japonais et refleter 1'etat de 

leurs travaux. Ce souci justifie aux yeux du Conseil 

que la mise en oeuvre de ces nouvelles bases de donnees 

soit confiee aux universites elles-mSmes et a d'autres 

institutions nationales de recherche. 

i 

Pour ce qui est de la structure du SIS (voir 1* 

organigramme), les bibliotheques d*universites et de 

"colleges" devraient former le tissu du systeme en jou-

ant le r6le d'interfac» ontre le systeme et les utili-

sateurs, en collectant 1'information primaire et en ren-

seignant les catalogues collectifs. 
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Les communications devraient emprunter le reseau qui 

relie les grands centres de calcul universitaires, cons-

truit par Nippon Telegraph and Telephone Corporation. 

Certaines regions ne seraient reliees que par les lignes 

telephoniques classiques. 

Dans 1'organigramme du SIS, c'est le Gentre 

des sciences de 11information qui constitue 1•apport 

original ; le rapport de 1980 le definit comme le "pi-

vot" du systeme. La definition de ses t&ches, de son 

organisation et de son statut fait 1'objet des deux rap-

ports complementaires cites plus haut et publies en mars 

1981 et mars 1982. 

Les fonctions assignees au futur centre sont les sui-

vantes : 

- Des fonctions de planification et de coordination. 

Le centre doit pour les remplir Stre dote d*un 

organe de conseil ou siegent des personnes repre-

sentant les institutions du reseau, ainsi que d1 

autres personnalites de domaines scientifiques 

divers. 

- Des fonctions de recherche et developpement. 

La mise a jour des connaissances devrait Stre assuree 

par des universitaires. Les divers domaines de 

recherche, en particulier touchant aux materiels 

et logiciels devraient faire 1'objet de commissi-

ons ad hoc. 

- Des fonctionsde service, partagees par les insti-

tutions qui composent le reseau. Cependant, un 

service concentre serait preferable pour les do-

maines suivants : 
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- Le management et le service des bases de donnees 
d*information secondaire (bibliographiques, nume-
riques, graphiques et autres), et des bases de 
donnees iaponaiEer- etrange"»s de grande uti-
lisation. Le SIC devrait commencer ses activites 
avec cinquante bases de donnees sur les quatre 
cents mondiales. 

- La gestion des catalogues collectifs et du cata-
logage partage. La fourniture de bases de donnees 
de bibliographies nationales officielles comme 
Japan Marc, US Marc et les equivalents d'Europe 
occidentale. 

- Des services-guides (clearing) 

- Des fonctions de formation et d'entra$nement, spe-

cialement pour les personnels des bibliotheques 

universitaires. 

Selon le rapport de mars 1982, le statut du SIC 

devrait §tre celui d'une "institution nationale de re-

cherche interuniversitaire", etant donne le rdle de 

recherche et developpement attache au centre, ainsi que 

sa fonction de diffusion de l'IST a 1'echelle nationale. 

Les organes du centre seraient les suivants : 

- 'Des organes de deliberation 

- Un conseil deliberatif d'administrateurs (trus-
tees), constitue de presidents d'universites. 

- Un comite de liaison representant chaque insti-
tution du SIS. 

- Des comites specialises. 

- Un 6xecutif 

- Un president du centre assiste d'une division 
administrative et d*un conseil de recherche et 
developpement. Ce president serait nomme par le 
ministre sur la proposition du conseil d'admi-
nistration. 

- Une commission administrative devant prendre 
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en charge la planification et les questions de 
coordination , d'information et de formation des 
personnels et des utilisateurs. 

- Une division de recherche et developpement char-
gee d'orienter les recherches en science de 1' 
information et dirigee par un professeur. 

- Une section de 1' 1 nfcmat^ qu^ »+• r K. s - r 
dornr fr-

• n * ~ """npc He -""-h^The et de developpement aux-
quels seraient assignees des tSches de normalisa-
tion, d1etude sur le traitement de 11information, 
1'architecture du reseau et en general les questions 
techniques. 

La lecture de ces rapports en chalne montre 

que le SIS a bien ete coniju par le Monbushfl comme un 

programme extrSmement ambitieux et d'envergure natio-

nale, qui devrait pouvoir repondre a lui seul aux be-

soins de tous les utilisateurs d'IST du pays. Le SIS 

n'est pas destine a completer les reseaux d'IST deja 

existants, mais a les doubler, voire mais ce n'est pas 

dit a les supplanter completement, du moins dans les 

enceintes universitaires. 

La possibilite d'une cooperation avec le reseau 

du JICST est evoquee dans le rapport de 1961, pour 

repondre a "une attente du public au sujet de la dif-

fusion de 1'information". Ce point n'est evoque, en une 

vingtaine de lignes, qu'a la fin de ce rapport et en 

dehors de son developpement principal ; encore devient-

il 1'occasion de reaffirmer la superiorite du SIS qui 

"couvre tous les domaines scientifiques, y compris en 

sciences humaines". La cooperation avec le JICST n'est 

semble-t-il evoquee que pour Stre renvoyee a un avenir 

indetermine, et cette hypothese fait 1'effet d'une 

concession convenue. 
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Le Centre d•Information Bibliographique 
de 1'Universite de Tokyo 

Si 1'on admet que le discours tenu dans les 

trois rapports examines plus haut exprime bien la doc-

trine du Ministere de 1'Education, il convient egalement 

de voir quelle en est 1'application, tant il est vrai 

qu*une politique se jauge aussi a ses resultats, c' 

est a dire a la conviction demontr^e sa n.xse 

A la fin de 1985, la seule realisation concrete 

du Science Information System etait le centre d'infor-

mation bibliographique de 1'Universite de Tokyo, que 

son directeur definissait comme la premiere etape du 

SIS. Le centre (Center for Bibliographic Information, 

selon son appellation anglaise officielle) a un direc-

teur assiste d'un conseil d•administration, lui-mSme 

compose de trois comites, charges du reseau interbiblio-

theques, des catalogues en ligne et du management du 

systeme. 

La partie administrative du CIB est composee : 

- Dfune division administrative proprement dite, 
comprenant quatre sections : celle des affaires 
gdnerales, celle de 1 *aide aux utilisateurs, celle 
des catalogues en ligne, et celle du management 
du systeme. 

- Et d'une division de recherche et developpement. 

Le CIB ne reprend qu'une partie des missions du Science 

Information System ; il ne sert les utilisateurs finalf, 

etudiants et chercheurs, que par le truchement des bi-

bliotheques universitaires dont il doit favoriser la 

coopdration. Ce service est comparable aux grands sys-
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temes nord americains OCLC, RLIN, WLN etc... 

Le fonctionnement et les services fournis ( voir les 

schemas) sont les suivants : 

- Fourniture en ligne d'informations bibliographi-
ques sur les monographies et les periodiques, a 
partir des bibliographies officielles courantes 
japonaises et etrangeres 

- Fourniture de listes d'autorite pour les noms d' 
auteurs et les titres uniformes. D*autres sont a 
1'etude comme les listes dfautorite matiere de 
diverses bibliotheques nationales etrangeres. C' 
est le cas egalement des tables de classif4rat4on. 

- NV svsteme de f.-atal.cgaoe par^acf. 

- Gestion d'un catalogue collectif des livres et des 
periodiques mis a jour en ligne par les bibliothe-
ques. 

- Gestion d'un systeme de prSt interbibliotheques. 

Les services de ce Centre d'Information Bi-

bliographique, encore en formation, forment un ensemble 

tres integre. L*efficacite dependra sans doute du nom-

bre et de la bonne volonte des etablissements y parti-

cipant. L'implantation du systeme (voir la carte) con-

cerne encore principalement les bibliotheques universi-

taires publiques, dfuniversites nationales ou territori-

ales, mais 1'ambition affirmee du directeur du Centre 

est de desservir egalement les bibliotheques d'univer-

sites privees. 

La difficulte reelle sera sans doute de met-

tre en oeuvre des habitudes de cooperation de de mise 

en commun de la documentation dans un pays sans tra-

dition en la matiere. 
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Conceptual Scheme of the Services for Libraries 
31 system, based on a shared cataloguing conce-

maintains a union catalogue database with 
operative efforts of participating libraries. 

It realizes nation-wide bibliographic control and 
contributes to efficient library services combined 
with ILL system and IR system. 

CBl system 

Authority file 
uniform titles 

Authority file 
author names 

MARC files 
monographs 

Bibliographic file 
monographs 

Holdings file 
monographs 

K J 
Referraj files 1 

Classlfication table I 
Subject table 

MARC files 
serials 

Bibliographic file 
serials 

Holdings file 
serials 

ILL file 

University Libraries 

IR System* CZ3 
j Abstract and Index i 
v. database J 

Irrformation Retrieval System (under 
development). COMPENDEX, Ei En-
gineering Meetings and TOOL-ULP 
databases are mounted on TOOL-IR 
system at the Computer Center, 
Unhzerslty of Tokyo. 

MARC: MAchine-Readable Catatogue 
* IR System is also used immediately by end users (researchers and students) 

OCXi 
Online 

Cataloguing 
System for 

Monographs 

Online 
Cataloguing 
System for 

Serials 

Interlibrary 
Loan 

Subsystem 

Monograph Selection 

Preparing of selection lists 

Monograph Acquisition 

D 

<D—<; Obtaining data fbr monograph ordering 

Cataloguing fbr Monograph 

D 

Cataloguing J 
^ Authority control ^ 

•o—*C Printing hard copy catalogues, 
card/book form D 

Serials ordering, check-in, cataloguing 

Qbtaining data for serials ordering^ 

Cataloguing J 
^ Authority control ^ 

Registration of holdings 

Printl Printing hard copy catalogues, 
card/book form 

J 
D 

Interlibrary Loan 

^ »^Qbtaining holdings data^ 

•^Request/acceptance of ILL^ 

Referenoe service 

Catalogue search"^ 

c>-< 
<z>-c 

Location search D 
IR J 

13 
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Toyama University Library-

Nagoya University Library-

Nanzan University Library-

Nagoya Institute of Technology 
Library-

Kyoto University Library— 

Kyoto Institute of Technology 
Library— 

Osaka University Library-

-Hokkaido University Library 

-Hirosaki University Library 

University of the Ryukyus Library 

Tokyo Gakugei University Library 

Library of Tokyo University of 
Agricuture and Technology 

Seikei University Library 
Tokyo Institute of Technology Library 

Keio University Libraries and Information Centers 

Chiba Usiversity Library 

Gunma University Library 

Saitama University Library 

University of Tokyo Library 

as of March April 1986 

12 



CBl Dababases 
05 of IUH!i 

ly[>G of Filcs Hiima oC i)iil:nbosc3 No. of ITKXJMIS 

I.C IIARC Sci. i..lr, IU4. !>(>'! 

* 

Jiipmi HAKC 

I.C IIAHC-IVx)ks. cl.c. 

IJK IIA1<C 

(i()Z. Z!i l 

?.. 1 f)H. 447 

OIKi. r.i.i 

Rcferrnl C i 1 <15 Aul.liori t:y-Nnn«-J upnnesc 

AuiJiori Ly-Honc-WesLeni 

AiilJioriLy-Uni Corm litlc 

2(i. ZHil 

1. 104. 791 

(i. U Zfi 

Serinls-niblio/;rnphy-Jnpnncnse (IJIi') 
Serinls-Bibl ioKrnpliy-Wcstcrn (IJIJ') 

Serinls-lIoldiii/;s-Jnpaiicsc (UU') 

Serinls-IIoIdiivis-Wcstcm (IJlJ') 

40. 2.17 

90. I.K 

979. 

599.534 

Union CaUilo/;ne 

f rles 

Hono(»rnplis-U i b 1 io/;rnpliy-Jnpnnesc 

llotio/;rnpIis-IJ i b 1 iogrnpliy-Wcstem 

Honb/;rnplis-llo Icl in/js-Jnjjnncsc 

lloiio/;rnplis-|lo ld in/vs-WesljCt n .. 

011 /v'in/1 

011 /y> i iv; 

ou /;o in/; 

oit /yiin/; 

Atil liority-N.mirj 

AuiJiority-Uui foi-m l il.lc 

011 /;n i 11/; 

011 /;<> i 11/; 

LLVJNLIT,.R-()I7VIII iznt. ion Ul .1' 

HcmlK:t— Or/;nniznt ion-OIII iiu: Otn Io/;uin/; 

«Jllli 

4 
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Configuration of Databases at CBI 
The union catalogue databases are resided in the 
center, consisting of monographs, serials and 
authority files, constructed by cooperative data 
input from member libraries. 
In the ring, referral files, the sources for derivative 
cataloguing, are depicted. 

The external area contains original files such as 
national MARCs and trade MARCs, to be converted 
to the online referral files in the external area. It is 
planned to incorporate many original files to 
promote efficiency of online shared cataloguing. 

Union Catalogue file Referral file 

LC 
MARC 

SERIALS 

• .1 vcjft 
<• -1» » - -t\V,, rf -( &/•'• LC MARC 

SERIALS 
ULP 

Westem Journals 

istW.' 

•;fes:v?f'*sr--;d 
UK MARC 
SERIALS 

Member 
organization 

Bibliography File 
Serials Foreign 

Bibliography File 
Serials Japanese 

stx*r 
Ei 

Holding File 
Serials Foreign 

Holding File 
Serials Japanese 

Bibliography File 
Monographs Foreign 

Bibliography File 
Monograph Foreign 

UK 
MARC Trade MARCs UK MARC 

Holding File 
Monographs Foreign 

Holding File 
Monographs Japanese 

LC MARC 
BOOKS etc 

Authority File 
Uniform Title 

Authority File 
Name JAPAN MARC 

.5„. 
.' I* • :.v;:". *X*Vbsb s:t 

Classification Table 
DC 

1 
/ 

I INTERMARC ) 

S- ' 
Referral File 

Uniform Title Authorityy 
Referral File 

Name Authority .' Subject Headinds \ 
^ BSH ' LC 

MARC 
BOOKS Jf  Classification Table X / ,x 

g v  N D C  / /  f  Subject Headings \ 
rT~m— T V NDL-SH j 

I 
I 

«•(tiiasy 
. Referal File t,iSv ^ 
x^Subject Authority J 

...«../ Y. SITTRT.. •, • ! 

I MAB1 I \ J 

I INTER 1 \ 
MARC ' MAB1 

LC 
AUTHORITIES 

SUBJECT 

LC 
AUTHORITIES 

NAME 

note) files with dotted line are under investigation as of Sep. 1985. 

16 17 



Les budgets publics d*IST 

En compilant les informations chiffrees annu-

elles donnees par 11Agence ses Sciences et des Techni-

ques dans son Livre blanc, on obtient le tableau quin-

quennal de la page suivante. Par ailleurs, un tableau 

fourni par 1*AST et dont on voit p. la livraison 

pour 1'annee 1984, enumere les budgets d'IST d'un cer-

tain nombre d'administrations qu'on a neglige de re-

produire ici, du fait que ces activites documentaires 

ressortissent pour la plupart au plan NIST (c*est le 

cas en particulier pour le MITI) ; compte tenu egale-

ment de leur modicite relative. En effet, les budgets 

d'IST de 1'Agence des Sciences et des Techniques et 

du Ministere de 1'Education reunis representaient 

en 1»/y 72% du total des depenses publiques d'IST, 

66% en 1980, 83% en 1982, 84% en 1983 et en 1984. 

Et encore est-il compris dans ce budget total celui 

de la Bibliotheque de la Diete. On voit donc que 1' 

AST et le Ministere de 1 *Education ont une situation 

dominante de plus en plus affirmee en matiere dfIST. 

On a egalement regroupe les depenses d'IST du 

Ministere :le 1'Educaticn en une sf.-ule licne. Los d •.f-

ferentes rubriques fournies par les statistiques de 

1 *AST, telles qu'on peut les voir p. N5" ont en effet 

varie avec les livraisons du Livre blanc et ressortis-

sent toutes aux missions assignees au Science Informa*-

tion System. 



kk 

Budgets publics d'IST 

ice des Sciences Promotion 
jes Techniques du NIST 

JICST 

Autres 

Total 

.stere de 11 

:ation des 
inces et de 
^ul ture 

il des budgets 
.ics -d'IST y 
>ris la biblio-
[ue de la Diete 

1979 

19 

3710 

556 

4285 

2488 

9370 

80 

18 

3885 

553 

4556 

2341 

82 83 

10253 

408 

4307 

698 

5413 

9712 

18253 

575 624 

4280 

738 

5593 

10002 

18640 

4192 

749 

li5 56 

10379 

18998 

En millions de yens, d' apres Kagakugi jutsuhakushd ][Livre blanc 
des sciences et des techniquesj Shfiwa 55 [1980] et annees 
suivantes. 

On constate sur ce tableau un doublement 

en cinq ans des budgets publics d'IST, avec une vive 

progression 'en 1982, liee a 11augmentation 

du budget du Ministere de 1'Education. Cette augmenta-

tion considerable, de 7,3 milliards de yens en deux 

ans, soit de 315%, est liee a 1'apparition d'une nou-

velle rubrique : Mise en oeuvre d'un systeme de traite-

ment de 1!information. I1 ne peut s'agir ici que du budget 

affecte au Centre d'Information Bibliographique et a 

la mise en oeuvre de son reseau. 
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Ministry Breakdown appx. budget for 
FY1984 in millio: 

yen 

National Diet Library (NDL) 1,029 
Science Council of Japan 

. 

2 

STA Overall promotion of NIST 624 

The Japan information Center of Science 
and Technology (JICST) 

4,192 

Japan Atomic Energy Res, Inst. (JAERI) 256 

Power Reactor & Nuclear Fuel Dev. Corp. (PNC) 149 
Others 344 

EA National Inst. for Bnvironmental Studies(NIBS) 384 

ME Preparation of Secondary Information 149 

Publication of Primary information 875 

j Consolidation & Oparation of Information 
Processing Systems 

7,619 

Preparation & Provision of Special Data 547 
Others 

. . . 

1,189 

MIHW Testing Safety of Pharmaceuticals 39 

Development of Medical Information Systems 260 

National Inst. of Hygienics Sciences 14 

MAFF 

i 

Secretariat of the Agriculture, Forestry & 
Fisheries Research Council 

140 

i 
• Survey & Information Activities on 

Agriculture, Forestry & Fisheries 
68 

i i 
MITI Agency of Industrial Science & Technology 46 

Small 6 Medium Enterprises Agency 585 

Patent Office ! 311 

MOT Japan Oceanographic Data Center (JODC) 
Maintenance & Operation 

1 128 
i i 

MPT Survey on development of technology 5 

Radio Research Lab. 24 

HOL Test & Countermeasure for Toxic Subs. 14 

MOC Building Res. Inst. • 5 

Total 1 18,998 
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Le.budget d'information scientifique et tech-

nique de l'AST quant a lui est beaucoup plus stabl>e ; 

il ne progresse en moyenne que de 5% par an, ce qui compte 

tenu du gonflemcnt considerable du budget du Ministere 

de 1'Education aboutit en cinq ans a un renversement de 

situation. En 1979, le Budget d'IST de 1'Agence des Scien-

ces et des Techniques est le double de celui du Ministere 

de 1'Education ; en 1984, c'est 1'inverse. 

La vitalite des services ne semble cependant pas 

pefleter l*evolution budgetaire. Le JICST pour sa part 

semble particulierement dynamique et l'on peut a cela 

suggerer plusieurs explications. Le JICST, malgre son 

statut d'organisme a but non lucratif a mene une politi-

que proche d'une politique commerciale, ce qui lui a per-

mis une part importante d'autofinanTm^nt ^->nr .-"i *•. 

n t - y i a  p u b l i c a t i o n  JICST 1985T les revenus 

du JICST pour 1'exercice budgetaire de 1984 etaient les 

suivants, pour un total de 7,7 milliards de yens : 

- Credits de l'AST 2,2 milliards de yens soit 28% 

- Prestations en services.. 3 " " " " 39% 

- Revenus du capital...1... 2 " " " » 26% 

- "Autres" 0,5 " " " " 7% 

On remarquera au passage que la rubrique "revenus 

du capital" (Capital subscription) qui est comptee par 

lfAST dans le montant des subventions, ne l'est par par 
le JICST. Par ailleurs, selon des informations provenant 

de son bureau de Paris, le JICST a dispose pour 1'exer-

cice de 1985 d'un budget de 8,5 milliards de yens et 1' 

on prevoirait pour 1986 un budget de 9,7 milliards. 



Sur cette somme, 1,7 milliard de yens serait la sub-

vention ordinaire de 1'AST, a laquelle il faudrait join-

dre 4 milliards issus d'un fonds special d' aide a 1'IST* 

gdre par 1'Agence des Sciences et des Techniques. Le reste 

du budget, soit 4 milliards correspondrait aux ressources 

propres du JICST, dont le chiffre d1affaire progresse 

rapidement. II convient d'ajouter ici au chapitre du 

dynamisme du JICST que selon la mSme brochure JICST 1985, 

les frais d'administration et de personnel ne represente-

raient que 55% du budget, le reste etant affecte aux 

acquisitions : 26%, et aux depenses de "services" : 15%. 

On voit donc que compte tenu de la sollicitude 

de 1'AST et du dynamisme du JICST, son budget de 1986 

atteint presque le budget d'IST de 1984 du Monbushd. 

Si 1'on compare maintenant le budget de 1' 

Etat japonais** aux depenses publiques d'IST, calculees 

selon le plan de la p. , on constate une evolution 

relativement favorable. Les depenses d'IST representaient 

2,4% du budget de l'Etat en 1979, 2,4% en 1980, 3,6% 

en 1982 et 3,4% en 1983. C»est la mise en branle du 

lourd programme d'IST du Ministere de 11Education telle 

qu'on 11a vue plus haut, qui vaut cette augmentation 

d'un point a partir de 1982. II n'est malheureusement 

pas possible de voir quelle a ete la tournure ulte-

rieure de cette statistique, faute de chiffres d'origi-

ne homogene. 

H- Sangyfi tfishi tokubetsu kaikei 
*Donne par le Livre blanc der sciences et des techniques 

(Kagakugijutsu hakushfi) 
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Conclusion provisoire 

Assez curieusement, mais peut-£tre de fagon 

significative, les auteurs et les interlocuteurs japonais 

specialises dans les questions d'information scientifique 

et technique n'aborden t jamais directement ce probleme 

majeur qu'est le double reseau public d'IST. C'est sans 

doute dans des ouvrages et des articles de science politi-

que qu1il faudrait chercher des analyses fines de ce pro-

blerr.e qui apparait comme de nature historique et sociolo-

gique. 

Le caractere majeur de chaque reseau est de relever 

d•administrations de tutelle, AST ou Monbushd, qui sont 

elles-m§mes des instances remarquablement stables. Cette 

stabilite institutionnelle est liee a la stabilite poli-

tique japonaise, constante depuis la fin de la seconde 

guerre mondiale et la periode d'occupation. Le Parti Li-

beral Democrate jouit d'un pouvoir sans partage depuis 

cette epoque. 

Un numero de Problemes politiques et sociaux inti-

tule : La Politique scientif ique et e" Japon 

resume clairement la situation : 

" Le cloisonnement existant entre les differents depar-
" tements ministeriels a pour consequence que chacun 
" occupe, dans le champ des sciences et des techniques 
" un terrain souvent delimite par 1'histoire du deve-
" loppement scientifique et technique japonais, et en 
11 tout cas jalousement garde ; les frontieres peuvent 
" continuer de se deplacer, mais le processus est tou-
" jours tres lent et sans changement draconien". 

Par ailleurs, mais cette caracteristique est liee 

a la precedente, les reseaux d'IST japonais sont tres 



lies egalement a leurs utilisateurs. La remarque avait 

deja ete faite dans un rapport de Bernard Marx*. 

En simplifiant on a d1un cdte les utilisateurs du monde 

universitaire et de 1'autre les chercheurs de 1'industrie. 

Les Japonais ont donc prefere a une mise en commun a tous 

les utilisateurs d'IST un attachement aux reseaux de qroupe. 

On reconnaltra sans doute ici une caracteristique de la 

societe japonaise. 

Dans ces conditions de double direction pergues 

comme immuables par les acteurs japonais, et confortees 

par une certaine ideologie liberale de la concurrence, 

voire par une acception tres large de la "decentralisation"' 

(c'etait le fait d'un interlocuteur parisien), les deux 

organes d'IST ont tSche de conforter leurs positions 1• 

un par rapport a 1'autre. 

Le JICST a fait de sa politique commerciale hardie 

et de 1'elargissement de son marche vers 11etranger le 

moyen de sa propre expansion ; quant au reseau du Monbushfi, 

une telle expansion paralt difficile dans la mesure ou 

il se consa<-r» .ni =°'-v' C quasi exclusi f de sa "cl ientele" 

propre, c*est a dire qu'il elabore des produits documentai-

res tailles a la mesure des seuls utilisateurs universi-

taires japonais. De tels produits tres cibles paraissent 

a priori difficilement exportables, mais il est encore trop 
\ 

tdt pour dire s'ils seront exportes. II est toujours pos-

sible que le Monbushfi, devant les succes du JICST, infle-

chisse un jour son option d'un service a but non lucratif 

d'IST nationale. 

II faut souligner en effet pour conclure que si les 

ambitions du Science Information System ont ete relati-

•* Voir la bibliographie 



vement definies, la politique veritable du Monbush6, 

c'est a dire celle s'exprimant dans la realisation de 

nouveaux services, n1apparalt pas encore clairement. 

Elle n'a en tout cas pas encore cree de doublons avec 

les services du JICST, en matiere de traitement et de 

diffusion de 11information en ligne (le rSle de serveur 

de bases de donnees etrangeres est relativement partage 

avec le JICST, comme avec des entreprises privees, mais 

ici 1'idee de concurrence se justifie.) 

La decision de commencer la realisation du Science 

Information System (pour autant qu'un programme vieux 

maintenant de cinq ans soit toujours destine a Stre ap-

plique) par le Centre d'Information Bibliographique 

apparaltra sans doute a plus d'un observateur comme une 

mesure tres raisonnable, qui va dans le sens d•une com-

plementarite des services publics japonais d'information 

scientifique et technique. 
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